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Introduction



Loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de 
programmation du ministère de la justice 2023-2027

Elle prévoit notamment l’expérimentation de tribunaux de 
commerce à compétence élargie : Les Tribunaux des 
Activités Economiques (TAE) 

La compétence du TAE : Les procédures d’alerte, de mandat 
ad hoc, de règlement amiable des agriculteurs, de conciliation, 
de sauvegarde, de redressement et liquidation judiciaire quels 
que soit le statut et l’activité du débiteur en difficulté et pas 
uniquement ceux ayant un caractère commercial ou 
artisanal
Exceptions : les activités d’avocat, de notaire, de commissaire 
de justice, de greffier de Tribunal de commerce, 
d’administrateur judiciaire ou de mandataire judiciaire 

Durée de l’expérimentation 4 ans 
Entrée en vigueur : à la suite de la publication des décrets et arrêtés d’application 
La loi réintroduit par ailleurs la procédure de sortie de crise pendant deux ans



Loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de 
programmation du ministère de la justice 2023-2027

Le décret n° 2024-674 du 3 juillet 2024 relatif
à l'expérimentation du tribunal des activités 
économiques a été publié le 5 juillet 2024 ;

• Les règles d’information des usagers et justiciables 
concernés par cette expérimentation ;

• La composition et le fonctionnement du comité de 
pilotage qui accompagne sa mise en œuvre ;

• La composition du comité d’évaluation qui préparera le 
rapport final remis par le gouvernement au Parlement;

• Les modalités de désignation des assesseurs exploitants 
agricoles ainsi que les modalités d’exercice de leurs 
fonctions.

Il précise : 



Loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de 
programmation du ministère de la justice 2023-2027

Les Tribunaux de commerce retenus sont les suivants : 
Marseille, Le Mans, Limoges, Lyon, Nancy, Avignon, 
Auxerre, Paris, Saint-Brieuc, Le Havre, Nanterre, 
Versailles

Pendant la durée de l'expérimentation, les tribunaux des 
activités économiques  sont compétents pour connaître 
des procédures prévues au II de l'article 26 de la loi du 20 
novembre 2023 notamment les procédures d’alerte 
ouvertes à compter du 1er janvier 2025.

Pendant cette même période, les tribunaux judiciaires 
dont le ressort correspond au ressort des tribunaux des 
activités économiques ne sont pas compétents pour 
connaître de ces mêmes procédures. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000048430512&idArticle=JORFARTI000048430544&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000048430512&idArticle=JORFARTI000048430544&categorieLien=cid


Évolution des textes et adaptation
des comportements

La situation sanitaire crée un nouveau cadre 
pour l’alerte et pousse le CAC à faire évoluer 
ses pratiques face aux difficultés de son client.

Ces difficultés sont parfois amplifiées par 
l’inflation et la hausse des taux sur 2023 et 
2024.

Au-delà de l’alerte se pose la question d’un 
véritable accompagnement, dans le respect 
de l’indépendance, dans le cadre de la 
prévention des difficultés des entreprises.



Mission permanente et continuité d’exploitation

Dans le cadre de sa mission permanente, 
le CAC se doit d’être attentif aux 
évènements que traverse l’entité dont il 
contrôle les comptes sans basculer dans 
l’investigation. (art. L. 823-10 C. com.)

Lorsqu’un évènement menace la continuité 
d’exploitation de l’entité, le CAC doit engager 
une procédure d’alerte.
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Diagnostic de la situation 
actuelle de l’entreprise
par le CAC

1



Diagnostic de la situation actuelle
et prévisionnelle de l’entité par le CAC

Faire un ‘‘état des lieux’’

Situation actif-passif
• Actif disponible, créances à recouvrer
• Passif échu / à échoir
Liste les inscriptions de privilèges
Faire l’inventaire des procédures 
contentieuses
• Mises en demeure des organismes sociaux,
• Commandement de payer,
• Dénonciation des concours bancaires,
• Déchéance du terme des emprunts 

bancaires,
• Assignation en résolution du bail,
• Condamnation prud’homale,
Comprendre les engagements des 
actionnaires dans le cadre du financement de 
l’exploitation

• un modèle économique dépassé (Concurrence des ventes sur 
internet)

• une baisse d’activité liée aux difficultés économiques d’un secteur 
(Automobile, industrie…)

• une structure d’entreprise non adaptée au marché dans lequel elle 
évolue (Outillage obsolète, concentration des entreprises dans le 
secteur, …)

• une structure d’effectifs non adaptée (compétences, âges, …)
• le contexte macroéconomique (la Covid-19, la crise ukrainienne, 

inflation et difficultés de financement…)

Pour envisager sous quel délai et grâce à quelles mesures l’entreprise 
va pouvoir inverser la tendance

Comprendre l’origine des pertes d’exploitation, sont-elles liées : 

Bâtir des prévisions d’exploitation et de trésorerie à court 
terme



Diagnostic de la situation actuelle
et prévisionnelle de l’entité par le CAC

La trésorerie indicateur maître 

• Les prévisions de trésorerie démontrent un état 
de cessation des paiements prévisibles à brève 
échéance.

• Un litige en cours (assignation d’un client dans 
le cadre de la mise en œuvre de pénalités sur 
un chantier) entraîne ou entraînera à brève 
échéance des difficultés de trésorerie.

• Les prévisions démontrent que les échéances 
d’emprunt(s) ne pourront être honorées à 
bonne date.

• L’annonce de la résiliation d’un contrat avec un 
client significatif entraînera, à son terme, un 
niveau de frais de restructuration 
(licenciements…) incompatible avec les 
ressources financières de l’entreprise.

• L’état de cessation des paiements peut être avéré.



Divergence d’analyse sur la situation
entre le dirigeant et le CAC

Construire l’échange 
pour prendre 
conscience des 
situations porteuses de 
risques pour la 
continuité 
d’exploitation et 
indiquer le rôle du CAC : 
une obligation de 
vigilance.

Construire un échange régulier et formalisé avec la 
direction pour anticiper, identifier et comprendre 
les difficultés vitales (trésorerie) ou des risques 
indiqués précédemment.

Porter une vigilance au contexte post crise sanitaire 
avec une inflation forte, une hausse des taux et la 
rareté de certaines ressources (entretiens réguliers 
avec le chef d’entreprise et des diligences 
renforcées et documentées).

Apprécier et prendre conscience conjointement
de la mauvaise situation financière, actuelle ou 
prévisionnelle, sur une période de 12 mois à compter 
de la clôture des comptes annuels (NEP 570).



Divergence d’analyse sur la situation
entre le dirigeant et le CAC

Construire l’échange 
pour prendre 
conscience des 
situations porteuses de 
risques pour la 
continuité 
d’exploitation et 
indiquer le rôle du CAC : 
une obligation de 
vigilance.

Expliquer la situation et recueillir des solutions en 
indiquant le rôle du CAC dans la prévention, 
rappeler les dispositions légales et règlementaires 
au titre de la continuité d’exploitation et la 
responsabilité de la direction.

« La phase 0 » de la procédure d’alerte (articles 9 et 
10 de la NEP 570) va permettre au CAC de mettre en 
œuvre des procédures lui permettant de confirmer 
ou d’infirmer l’existence d’une incertitude sur la 
continuité d’exploitation, d’apprécier si le plan 
d’actions du dirigeant est susceptible de mettre fin 
à cette incertitude et d’obtenir une lettre de la 
direction qui déclare le plan d’actions et reflète ses 
intentions.



Divergence d’analyse sur la situation
entre le dirigeant et le CAC

Le CAC devra faire un exercice pédagogique pour expliquer une 
situation réelle et lutter contre le blocage psychologique de la direction. 

Divergence d’analyse sur l’appréciation ou la 
perception de la situation et déni de réalité du 
dirigeant sur l’état de gravité de la situation financière. 

Confrontée à une situation financière compliquée, la 
direction peut refuser d’apporter des solutions pour 
remédier à cette situation, comme par exemple le 
licenciement de salariés de sa famille au sein de l’entité 
ou diminuer ses revenus.



Divergence d’analyse sur la situation
entre le dirigeant et le CAC

Il faut une cohérence entre l’opinion, le déclenchement de l’alerte, le rapport
sur les comptes annuels, le rapport de gestion et les déclarations de la direction.

Face à une absence de décision ou de réaction du dirigeant, 
le CAC devra déclencher la procédure d’alerte sans délai pour 
que le Tribunal de commerce puisse agir. 
En cas d’urgence, le CAC peut informer le Président du 
Tribunal « dès la première information faite » au dirigeant de 
l’entité cliente (art. L611-2-2 C. Com.)

En cas d’incertitude sur la continuité d’exploitation, le CAC 
s’assurera préalablement qu’une information pertinente est 
indiquée dans l’annexe comptable et formulera une mention 
appropriée dans son rapport en lien avec la gravité de la 
situation et l’information donnée dans l’annexe. 



Suivi des décisions et du plan d’action
mis en œuvre par le dirigeant

Eviter l’écueil « promesse donnée = promesse 
réalisée » ce qui nécessite une démarche renforcée 
du CAC sur le suivi de la réalisation du plan d’actions,  

La mise en œuvre de plan d’actions peut engendrer 
des coûts de restructuration qui nécessiteront des 
besoins complémentaires de trésorerie,

Le CAC mettra en place un suivi régulier des résultats 
par l’obtention de budget de trésorerie et de 
justificatifs qui permettront de documenter son 
appréciation de l’évolution de la situation,

Si la situation se dégrade, le CAC échangera avec le 
dirigeant sur les différentes possibilités dont les 
mesures de préventions proposées par le Tribunal 
de commerce,

Le CAC déclenchera ou reprendra la procédure 
d’alerte en expliquant avec pédagogie que cette 
procédure n’est pas une contrainte mais un facteur 
qui puisse permettre de formaliser des propositions 
de la direction pour améliorer la situation de l’entité.

Face à des engagements de la direction pour améliorer la situation de l’entité, le 
CAC devra s’assurer de la mise en place des actions et la réalisation des 
hypothèses :



Fiche technique commission 
prévention des difficultés : 
cessation des paiements : 

Sans oublier la NI III – Continuité 
d'exploitation – avril 2022 :

• Définitions détaillées
• La procédure d’alerte en détaillée et 

également schématisée 
• Un tableau synoptique des principales 

caractéristiques des procédures amiables
et collectives (Annexe 4)

L’accompagnement du CAC : la continuité d’exploitation
et la détection des difficultés : Cessation des paiements –

Outils pratiques développés par la CRCC de Paris et la 
CNCC -

Incidences des 
procédures sur la 
procédure d’alerte, sur 
le secret professionnel

https://www.crcc-paris.fr/commissaires-aux-comptes/mes-ressources/#bloc5

Cessation_Paiements.pdf
NI III - Continuité d'exploitation - Avril 2022.pdf
https://www.crcc-paris.fr/commissaires-aux-comptes/mes-ressources/#bloc5


L’accompagnement du CAC : la continuité d’exploitation
et la détection des difficultés : Cessation des paiements –

Outils pratiques développés par la CRCC de Paris et la 
CNCC

Date 1 Date 2 Date 3
Crédit de TVA (encaissement échu)
Crédits d’impôts éligibles à remboursement ( Cir, …) ou finançables (disponibles)
Trésorerie
Autres disponibles (ex : dividende à recevoir échus)
Créances sur cessions d’immobilisations ou stocks immédiatement recouvrables

A ACTIFS DISPONIBLES 0 0 0
Découvert(s) autorisés(s) non utilisé(s)
Lignes de Dailly et d’escompte utilisables (selon créances clients mobilisables)
Autorisation de billets financiers non utilisés

B RÉSERVE DE CRÉDITS 0 0 0
Emprunts : échéance(s) échue(s)
Découvert(s) non autorisé(s) (sauf tolérance du banquier)
Fournisseurs échus
Fournisseurs impayés (rejet banque)
Dettes fiscales et sociales échues
Redressements fiscaux et sociaux : assignations, mise en recouvrement
Créditeurs divers : échéances échues

C PASSIFS EXIGIBLES 0 0 0
Dettes financières : accords et moratoires
Fournisseurs – accords et moratoires
Dettes fiscales et sociales – accords et moratoires
Créditeurs divers – accords et moratoires

D ACCORDS ET MORATOIRES 0 0 0
E = (A+B)-(C-D) Si E < 0 : état de cessation des paiements 0 0 0

Tableau de simulation « cessation
des paiements » : 

L’actif disponible 
Les sommes dont le débiteur dispose 
immédiatement ou à bref délai. 

A

La réserve de crédit – les moratoires
Le débiteur qui établit que les 
réserves de crédit ou les moratoires 
dont il bénéficie de la part de ses 
créanciers lui permettent de faire 
face au passif exigible avec son actif 
disponible n’est pas en cessation des 
paiements (ordonnance du 18 
décembre 2008 modifiant l’article 
631-1 du code de commerce). 

B

Le passif exigible
Le passif qui doit donner lieu à un 
paiement immédiat ou le passif échu, 
même s’il n’est pas exigé.

C



L’accompagnement du CAC : la continuité d’exploitation
et la détection des difficultés : Cessation des paiements –

Outils pratiques développés par la CRCC de Paris et la 
CNCC

Questionnaire évaluation des 
impacts à la suite de la crise 
sanitaire

Check-list qui permet de faire un point sur la 
situation et de se créer des attentes dans le cadre de 
l’audit des comptes.

Permet de formaliser les échanges et les diligences 
réalisés dans le cadre de la continuité d’exploitation.

Le questionnaire de prise de connaissance 
des incidences à la suite de la crise 
sanitaire : 

https://www.crcc-paris.fr/commissaires-aux-comptes/mes-ressources/#bloc5

https://www.crcc-paris.fr/commissaires-aux-comptes/mes-ressources/#bloc5


Les procédures amiables
et collectives2



Mandat ad hoc

Sauvegarde

Conciliation

Sauvegarde accélérée

Procédure de sortie de crise* 
jusqu’au 21/11/2023

Liquidation judiciaire

APRÈSAPRÈSAVANT

Date CP 45 J après En jours

Redressement judiciaire



Convocation du dirigeant 
par le Président

Désignation mandataire
ad hoc par ordonnance. 

Fixation mission

Requête du débiteur
auprès du Président

du Tribunal

• Le dirigeant demeure en fonction,
• Il peut déclarer la cessation des paiements,
• Il peut être sanctionné pour ne pas l’avoir 

fait.

Résoudre les difficultés avant la 
cessation des paiements

➔ Trouver accord avec les créanciers 

Tribunal

Concerne toutes les 
entités

Procédure 
confidentielle

Commerce

Judiciaire

Activité commerciale

Activité artisanale

Les autres

Objectif

Mandat
ad hoc

Le mandat Ad-hoc



A l’issue du 
mandat
ad hoc

Succès

Échec

Accord amiable Fin du mandat Ad hoc

Conciliation

Autre procédure

Aucune autre 
alternative possible

Accord 
constaté

Accord 
homologué

Dans les 45 
jours après CP

Fin du 
mandat
Ad hoc

Le mandat Ad-hoc



• Le dirigeant demeure en fonction,
• Il peut déclarer la cessation des paiements,

Résoudre une difficulté juridique, 
économique ou financière, avérée ou 
prévisible.

➔ Recherche accord avec les 
principaux partenaires

Tribunal

• Toutes sauf celles  qui 
dépendent de la 
procédure du code rural

• Avant CP ou moins  de 
45 jours depuis CP

Procédure 
confidentielle

Objectif

Commerce

Judiciaire

Activité commerciale

Activité artisanale

Les autres

* Art. L. 611-6, alinéa 2 

Entités 
concernées

Convocation du dirigeant 
par le Président

Désignation du conciliateur 
par ordonnance, fixation 

mission, 4 à 5 mois
max*

Requête du débiteur
auprès du Président

du Tribunal

Conciliation

La conciliation



Conciliation

Accord
Des

parties

Constatation 
par le Tribunal

Homologation 
par le Tribunal

Débiteur n’est pas en 
CP

• Pas de cessation des paiements 
• La pérennité de l’entreprise serait assurée
• Pas d’atteinte aux intérêts des créanciers tiers

• Dépôt au greffe 
• Pas publication 

• Dépôt au greffe 
• Publication du 

jugement 
d’homologation 

• Pas d’accès à l’accord

• Interruption ou 
interdiction des 
actions en justice ou 
des poursuites 
individuelles,

• Interruption des 
délais impartis aux 
créanciers

• Les coobligés 
bénéficient 
des délais

• Privilège de « new 
money »



Conciliation : L’avenir de la procédure
consacrée pour la conciliation

Consécration judiciaire de la réussite

Constat de l’accord (art. L611-8 I C. com.) par le Président – permet le 
maintien de la confidentialité totale et donne force exécutoire. 

L’homologation de l’accord
(art. L611-8 II C. com.)  par le 
Tribunal en chambre du 
conseil en présence du 
ministère public

NB : Pour les cautions, le constat et l’homologation entrainent des 
conséquences  favorables identiques : opposabilité des délais et remises

Conditions :
• Fin ou absence de cessation des paiements ;
• Pérennité de l’entreprise ;
• Intérêts des créanciers non-signataires préservés



Conciliation : Homologation de l’accord – effets 

Confidentialité altérée : 

Efficacité renforcée :

• Communication accord aux IRP et au CAC
• Présence des IRP et de l’ordre professionnel  à l’audience 
• Publication au Bodacc du jugement (pas de l’accord)

• Mainlevée interdiction d’émettre des chèques
• Interdiction des poursuites de la part des créanciers signataires 

et possibilité d’obtenir des délais de grâce à l’égard des autres
• Privilège de new money L611-11
• Purge de la situation de cessation des paiements



Conciliation : Encadrement
de l’exécution de l’accord

Le législateur a consacré l’institution du Mandataire 
à l’exécution de l’accord (L611-8 III C. com.) désigné 
de manière identique au conciliateur.

Clauses de revoir et d’informations

Covenants spécifiques



Conciliation : Et après ?

Possibilité de « Sauvegarde accélérée »  
ou d’autres procédures

Information limitée au Président pour 
mettre fin à la procédure ce dont le 
ministère public est informé. 

Pas d’auto-saisine du tribunal (le 
conciliateur pouvait autrefois faire apport 
en sollicitant la convocation du débiteur).



Les documents comptables clés

S’assurer de l’absence ou non d’une 
situation de cessation des paiements 
n’excédant pas 45 jours,

S’assurer de l’exhaustivité des dettes 
et engagements du débiteur, 

Disposer de projections fiables à court 
et moyen termes, (très souvent 
étayées d’attestations ou de rapports 
de procédures convenues).



La procédure de Sauvegarde

Objectif : Entités visées :

• Réorganisation de l’entreprise pour lui 
permettre de maintenir son activité 
économique, les emplois et d'assurer 
l'apurement de ses dettes

• Les entreprises exerçant une activité 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale, 
(personne physique ou morale)

• Les micro-entrepreneurs,

• Les associations.

Entreprises pas encore en cessation des paiements



La procédure de Sauvegarde

La demande émane du débiteur qui rencontre 
des difficultés qu’il ne peut surmonter seul

Ouverture par un jugement qui nomme
les organes de la procédure

Débute par une période d’observation
(6 mois à max de 12 mois)

L’ouverture de la procédure de sauvegarde entraîne :

• La suspension de toute créance antérieure et postérieure au jugement (sauf exceptions)
• L’interruption des intérêts légaux et conventionnels
• L’interruption des intérêts de retard et majorations
• La suspension des actions en justice des créanciers à l’encontre de l’entreprise en difficulté
• La suspension éventuelle de l’interdiction d’émettre des chèques.

Conclusion par 
un plan de 
sauvegarde qui 
ne peut 
excéder 10 ans 
(ou 15 ans pour 
activités 
agricoles)



Le devoir d’alerte3



Rappel des textes relatifs à l’alerte

La procédure d’alerte du commissaire 
aux comptes est prévue par les textes 
qui encadrent les entités ;

Elle est prévue notamment dans les 
sociétés commerciales, les personnes 
morales de droit privé non-
commerçantes ayant une activité 
économique et les associations 
subventionnées, les GIE, les CSE...

Pour les SA et les SAS dotées d’un 
organe collégial de direction, il s’agit 
des articles L. 234-1 et R. 234-1 à R. 234-4 
du code de commerce (4 phases) ;

Pour les sociétés commerciales autres 
que les sociétés anonymes, y compris 
les SAS non-dotées d'un organe 
collégial de direction, il s'agit des 
articles L. 234-2 et R. 234-5 à R. 234-7 
du code commerce (3 phases).



L’accompagnement du CAC :
sa mission permanente

La mission du CAC est permanente (Art L.823-10 du 
CC).

« Les CAC ont pour mission permanente, à l'exclusion de 
toute immixtion dans la gestion, de vérifier les valeurs et 
les documents comptables de la personne ou de l'entité 
dont ils sont chargés de certifier les comptes et de 
contrôler la conformité de sa comptabilité aux règles en 
vigueur. »

Le CAC n'a pas l'obligation de rechercher de façon 
active et systématique les faits de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation.



L’accompagnement du CAC :
sa mission permanente

Article L.823-10 du CC

« Sans préjudice des obligations d'information résultant du rapport mentionné au dernier 
alinéa de l'article L. 823-9 et, le cas échéant, du rapport complémentaire prévu au III de 
l'article L. 823-16, ainsi que des dispositions des articles L. 234-1 à L. 234-4 du présent code 
et des articles L.212-14 et L214-14 L. 621-23 et L. 612-44 du code monétaire et financier, la 
mission de certification des comptes du CAC ne consiste pas à garantir la viabilité ou la 
qualité de la gestion de la personne ou entité contrôlée. »

Cependant, en application de la NEP 570
(§ 09), ‘‘ tout au long de sa mission, le CAC 
reste vigilant sur tout événement ou 
circonstance susceptible de mettre en 
cause la continuité d'exploitation ’’.

De plus, le CAC informe les dirigeants des 
faits de nature à compromettre 
la continuité de l'exploitation de l'entité 
relevés à l'occasion de l'exercice de 
sa mission.



L’accompagnement du CAC :
sa mission permanente

Bien qu'investi d'une mission permanente, le CAC peut ne prendre conscience des faits de 
nature à compromettre la continuité de l'exploitation qu'au moment où ils produisent leurs 
effets. 

L'intervention soudaine des difficultés et leur incidence financière peuvent brutalement et 
irrémédiablement compromettre la continuité de l'entreprise (rupture commerciale à 
l'initiative d'un client représentant une part significative de marché, destruction de locaux à la 
suite d'une catastrophe naturelle) sans que le CAC ait eu la possibilité de réagir.

Si le dirigeant n'informe pas régulièrement le CAC de l'évolution des activités de l'entité, 
le décalage entre la transmission de l'information et son analyse par celui-ci ne lui permettra 
pas d'assumer son rôle de prévention des difficultés. 

En pratique, selon la nature du fait et la fréquence des contrôles du CAC ou de ses collaborateurs 
dans l'entité, la fonction de prévention assurée par le CAC sera donc plus ou moins efficace.



L’accompagnement du CAC : la continuité d’exploitation
et la détection des difficultés : communiqué de presse

du H3C du 19 mars 2020 – Procédure d’alerte et ‘‘ Phase 0 ’’

Rappels sur la procédure d’alerte et les 
effets escomptés : H2A Haute Autorité 
de l’Audit

1

Compte tenu des circonstances actuelles, 
la H2A incite les CAC à mettre en œuvre 
cette procédure à privilégier une phase 
initiale de dialogue avec le chef 
d’entreprise dite ‘‘ phase zéro ’’ qu’il 
documentera dans son dossier de travail.

2

• Instaure un climat de confiance réciproque,
• Envisager les mesures auxquelles il peut 

avoir recours (mesures gouvernementales 
exceptionnelles, report d’échéances, 
moratoires, médiation du crédit…)

Les phases successives de la procédure 
d’alerte conçues comme une progression 
dans le niveau de contrainte du dirigeant 
ou des organes de direction, doivent être, 
dans le contexte actuel, appréciées avec 
beaucoup de pragmatisme par le CAC 
compte tenu des urgences existantes. 

3

La H2A appréciera les diligences mises en 
œuvre par les commissaires aux comptes 
au regard du contexte actuel d’une gravité 
exceptionnelle.

4



L’accompagnement du CAC : la continuité d’exploitation
et la détection des difficultés : l’ordonnance n° 2020-596
du 20 mai 2020 – Procédure d’alerte et mesures d’urgence

La publication de l’ordonnance n° 2020-596 du 
20 mai 2020 prévoyait des mesures d’urgences 
dans le cadre de la procédure d’alerte du CAC, 
ces mesures ont finalement été intégrées de 
manière permanente dans la loi avec un 
élargissement aux GIE. 

Dans ce cas, le CAC informe, par tout moyen et 
sans délai, le Président du Tribunal de ses 
constats et démarches et lui adresse :

• Ainsi, dans le cadre de la procédure d’alerte, si 
l’urgence commande la mise en œuvre de 
mesures immédiates que le dirigeant ne met 
pas en place, le CAC peut informer le Président 
du Tribunal compétent dès « la première 
information faite » au dirigeant.

• L’exposé des raisons qui l’ont conduit à 
constater l’insuffisance des décisions prises par 
le dirigeant ;

• La copie de tous les documents utiles.
• Le CAC peut transmettre au Président du 

Tribunal tout renseignement complémentaire 
de nature à donner à ce dernier une exacte 
information sur la situation économique et 
financière de l'entreprise.

Dans ce cadre, il peut être entendu par le Président du Tribunal à l’égard duquel il est délié du secret 
professionnel.

Cette disposition ne fait pas obstacle au déroulement des phases suivantes de l’alerte le cas échéant.



Autres missions du CAC
dans le contexte des entreprises 
en difficulté en application de 
textes légaux ou contractuelles
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Autres missions du CAC
dans le contexte des entreprises 
en difficulté en application de 
textes légaux
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Sauvegarde

Certification
de l’inventaire :

Audition du CAC par le 
juge commis par le 

Tribunal : 

• À l’ouverture de la procédure, le Tribunal peut 
désigner un « juge commis » « pour recueillir 
tous renseignements sur la situation financière, 
économique et sociale de l’entreprise » 

• Il peut obtenir du CAC toute information 
nécessaire à la réalisation de sa mission

• Dès l’ouverture de la procédure de sauvegarde, 
il est dressé un inventaire du patrimoine du 
débiteur ainsi que des garanties qui le grèvent

• Sauf s’il en est prévu autrement dans le 
jugement*, l’inventaire est établi par le débiteur 
et certifié par un CAC ou attesté par un EC

* Le jugement d’ouverture de la procédure peut désigner un officier public ou un courtier de marchandises assermenté charger de 
dresser l’inventaire. Dans ce cas, il n’y a pas d’intervention du CAC ou de l’EC.



Approbation du projet de plan de sauvegarde
par les classes de parties affectées

La réforme de septembre 2021 a créé les « parties 
affectées » et de « classes de parties affectées »

Elles s’appliquent en procédure de sauvegarde
et de redressement.

Les seuils d’application sont les suivants :
• 250 salariés et 20 millions d’euros de CA ; ou 
• 40 millions de CA

À la demande du débiteur, le juge commissaire 
peut avoir recours aux classes de parties affectées 
en deçà de ces seuils.

En procédure de sauvegarde accélérée,
elles s’appliquent sans condition de seuils.



Approbation du projet de plan de sauvegarde
par les classes de parties affectées

La composition des classes de parties 
affectées est déterminée au vu des 
créances et des droits nés 
antérieurement à la date du jugement 
d’ouverture de la procédure

L’administrateur devra s’assurer de 
répartir les parties affectées en classes 
représentatives d’une communauté 
d’intérêt économique suffisante, sur la 
base de critères objectifs vérifiables. Les 
accords de subordination conclus avant 
l’ouverture de la procédure doivent être 
respectés.

À minima, deux classes devront être 
constituées intégrant les créanciers 
titulaires de sûretés réelles et les non-
titulaires de sûretés réelles.

Les détenteurs de capital devront 
également être réunis en une ou 
plusieurs classes, si leur participation au 
capital du débiteur, les statuts ou leurs 
droits sont modifiés par le projet de 
plan.

Les classes se prononcent sur le projet 
de plan, la décision par chaque classe à 
la majorité  des 2/3 des voix détenues 
par les membres ayant exprimé un vote.



Approbation du projet de plan de sauvegarde
par les classes de parties affectées

L’administrateur soumet à chaque 
partie affectée les modalités de 
répartition en classes et de calcul des 
voix correspondant aux créances ou 
aux droits affectés leur permettant 
d’exprimer leurs votes. 

Le montant des créances pris en 
compte est celui indiqué par le 
débiteur et attesté par le CAC, et s’il 
n’y en a pas, établi par l’EC.

Sauvegarde accélérée : Lorsque la 
société débitrice est dotée d’un CAC, 
celui-ci certifie la liste des créances de 
chaque partie affectée ayant participé 
à la conciliation (sans condition de 
seuils).

Cette procédure s’applique à la 
sauvegarde et au redressement 
judiciaire.



Intervention du CAC du créancier lors
d’une déclaration de créance 

À partir de la publication du 
jugement, les créanciers dont la 
créance est antérieure adressent la 
déclaration de leurs créances au 
mandataire judiciaire.

La déclaration porte sur le montant 
de la créance due au jour du 
jugement. Elle précise les sommes à 
échoir et la date de leurs échéances 
ainsi que l’éventuelle présence de 
sûretés.

Sauf si elle résulte d’un titre 
exécutoire, le juge commissaire peut 
demander le visa du CAC.

Cette procédure s’applique en 
sauvegarde et en redressement 
judiciaire.



Autres missions du CAC dans le 
contexte des entreprises en difficulté : 
attestations prévisionnelles et 
diagnostic de solvabilité
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Autres missions du CAC

La CNCC a publié une FAQ en avril 2021 
concernant la possibilité ou non de 
réaliser certaines missions au regard du 
nouveau code de déontologie. 

Deux missions ressortent notamment 
dans le cadre de la prévention des 
entreprises en difficultés :

• Attestation de données prévisionnelles 
• Diagnostic de solvabilité



Attestations de données prévisionnelles

Missions Nature et contenu Qualification Livrables Limites et points
de vigilance Analyse de la CEP

Objectif : Attester des données financières prévisionnelles ou des 
business plan

Sur la base des informations communiquées :

• Prise de connaissance des données relatives au secteur 
d’activité et en particulier les prévisions économiques et les 
aspects relatifs à la concurrence

• Prise de connaissance et évaluation de la qualité des 
informations prises en compte pour établir les données 
prévisionnelles en particulier sur le chiffre d’affaires (contrats, 
commandes...) sur la structure des fonds propres et de

• financements (engagements d’apports d’actionnaires, 
subventions reçues...)

• Appréciation de la vraisemblance des hypothèses retenues 
pour l’élaboration 
des données prévisionnelles

• Vérification de la fiabilité des données comptables servant de 
base aux projections

• Vérification que les informations prévisionnelles respectent 
bien les hypothèses décrites et que les calculs ont été 
correctement effectués

• Restitution orale et écrite auprès de l’entité.

Attestation Attestation sous 
forme négative 
de la présentation 
sincère des 
données 
prévisionnelles/du 
business plan.

Points de vigilance 
:
• Le CAC ne doit 

pas se prononcer 
sur la faisabilité 
des prévisions

• Les données 
prévisionnelles et 
le BP doivent être 
établis par 
l’entité, sous sa 
responsabilité

Présomption 
d’absence 
d’incompatibilité 
avec la mission de 
certification des 
comptes



Diagnostic de solvabilité

Missions Nature et contenu Qualification Livrables Limites et points
de vigilance Analyse de la CEP

Objectif : Analyser la solvabilité de l’entité

Prise de connaissance des données macro-économiques 
relatives au secteur d’activité et en particulier les prévisions 
économiques et les aspects relatifs à la concurrence

• Analyse de la situation financière actuelle de l’entité 

• Analyse des flux relatifs au besoin en fonds de roulement et à 
la trésorerie, ainsi que leurs évolutions

• Analyse des flux d’exploitation : évolution du chiffre d’affaires, 
formation de la marge brute et des différents niveaux de 
marge, capacité d’autofinancement

• Analyse de la liquidité des actifs et de l’exigibilité des passifs

• Restitution orale et écrite.

Diagnostic Rapport détaillé :
Analyse des flux 
financiers et 
d’exploitation ainsi 
que l’analyse de la 
liquidité et de 
l’exigibilité des 
passifs

Présomption 
d’absence 
d’incompatibilité 
avec la mission de 
certification des 
comptes



Diagnostic de solvabilité

Le diagnostic 
de solvabilité 
en détail
Suivre l’intervention organisée par la 
CRCC de Paris : 

https://www.crcc-paris.fr/retour-sur-la-journee-de-formation-annuelle-prevention-des-difficultes-tous-
mobilises

https://www.crcc-paris.fr/retour-sur-la-journee-de-formation-annuelle-prevention-des-difficultes-tous-mobilises
https://www.crcc-paris.fr/retour-sur-la-journee-de-formation-annuelle-prevention-des-difficultes-tous-mobilises


Des pistes / informations
pour le CAC5



L’accompagnement du CAC : émission d’attestations
ou rapport de procédures convenues

Cellule commune 
de l’Ordre et de la 
CRCC de Paris

Service.juridique@crcc-paris.fr 01 53 83 94 35



MERCI POUR
VOTRE ATTENTION
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